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L’UAF demande 
la prise en charge 
par la puissance 
publique d’une 
partie des coûts 
liés à la sûreté 
et à la sécurité.



La réduction 
des coûts de sûreté 
et de sécurité 
doit conduire 
à diminuer 
la majoration 
de la taxe 
d’aéroport.



L’UAF demande 
la mise en œuvre 
d’une nouvelle 
gouvernance 
et d’une nouvelle 
vision de la sûreté 
aéroportuaire.



L’UAF demande 
l’élargissement 
de l’assiette 
de la taxe 
de solidarité 
à d’autres 
activités 
économiques. 







L’UAF demande 
l’ouverture 
la plus large 
des droits 
de trafic pour 
les aéroports 
français.



L’UAF appelle 
les pouvoirs 
publics à 
améliorer 
l’accessibilité 
des aéroports 
et à développer 
l’intermodalité.



L’UAF demande 
la mise en œuvre 
et le financement 
par l’État 
de l’automatisation 
des contrôles 
documentaires 
aux frontières 
aériennes 
de la France.



L’UAF demande 
l’accélération 
du déploiement
du ciel unique 
européen.







L’UAF demande 
l’évolution des 
règlementations 
européennes 
en matière d’aide 
publique pour 
mieux répondre 
aux besoins de 
financement 
des aéroports.



L’UAF demande 
à l’État 
d’envisager 
des solutions 
alternatives 
en cas 
de suppression 
de services 
régaliens.



L’UAF plaide 
pour la mise 
en œuvre 
de politiques 
aéroportuaires 
au niveau 
régional.




